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Décentralisation - généralités : l’essentiel 
 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
L’essentiel. 

Le système éducatif évolue dans un cadre à la fois national, déconcentré et décentralisé. Depuis une quarantaine 
d’années, déconcentration et décentralisation l’influent de plus en plus, le faisant devenir un système de compétences 
partagées, voire même de pilotage partagé, entre État, collectivités et établissements. 
Deuxième volet du triptyque, les collectivités territoriales exercent une influence de plus en plus effective sur le système 
éducatif.  
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
 
Depuis le début des années 1980, déconcentration et décentralisation interagissent sur le système éducatif. L’État, à 
la fois, déconcentre pouvoirs et compétences vers des responsables des services déconcentrés nommés par lui et 
placés sous son autorité et procède à des transferts de compétences à des personnes morales de droit public dotées 
de l'autonomie administrative et financière et pouvant s'administrer librement 

I- La notion de déconcentration et de décentralisation 

La déconcentration, qui constitue une modalité de la centralisation, est un système d’administration consistant à confier 
les pouvoirs de décision à des autorités, n’ayant pas la personnalité morale, soumises au pouvoir hiérarchique du 
gouvernement, en fonction dans des circonscriptions administratives. Le pouvoir central délègue des moyens et des 
pouvoirs de décision de l'administration centrale aux services extérieurs de l'État. La déconcentration permet de mettre 
en œuvre les politiques nationales à l’échelon départemental ou régional, en favorisant la proximité, en améliorant 
l’efficacité de l’action administrative et en garantissant l’unité de l’action nationale et certaines formes de contrôle. 

Les recteurs sont ainsi chargés de décliner la politique éducative définie au niveau national en fonction du contexte 
local à travers un projet académique. Au niveau départemental les recteurs sont assistés par les inspecteurs 
d'académie-directeurs académiques des services de l'éducation nationale (IA-DASEN) au sein des directions des 
services départementaux de l’éducation nationale (DSDEN).  

La décentralisation est un système d’administration consistant à permettre à une collectivité territoriale de s’administrer 
elle-même en la dotant de la personnalité juridique, d’autorités propres et de ressources. Des compétences 
administratives de l'État sont transférées vers des entités locales, telles que les collectivités territoriales. Elles ne sont 
pas soumises à un pouvoir de contrôle, mais à un simple contrôle administratif. 

II- La décentralisation territoriale 

 

La décentralisation   s’est déroulée, depuis une quarantaine d’année, en plusieurs vagues et se caractérise au niveau 
du système éducatif par l’attribution de compétences en matière de construction, d'entretien, d'équipement et de 
fonctionnement des écoles, des collèges et des lycées. Elle est le fruit de lois de décentralisation et de lois spécifiques 
sur l’école et la formation. 

La loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits des communes, des départements et des régions, a attribué de 
nouvelles compétences aux collectivités territoriales pour participer à la gestion du système éducatif.  

Loi Guizot du 28 juin 
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La loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, a élargi le champ des compétences des 
départements et des régions en leur transférant des missions d'accueil, de restauration, d'hébergement et d'entretien 
général et technique, ainsi que la gestion des personnels agents techniques territoriaux (ATT).  

Les collectivités, en voyant leur rôle et leurs compétences élargis, exercent une influence de plus en plus effective sur 
le système éducatif. Le développement d’activités facultatives éducatives, sportives et culturelles complémentaires 
engendre des partenariats, qui, favorisant la spécificité des publics et des territoires ainsi que leur hétérogénéité, ancrent 
de plus en plus le système éducatif dans le local et les territoires. La gouvernance du système s’en trouve modifiée. 

Le président du conseil général ou régional peut s’adresser directement au chef d’établissement pour l’exercice de 
compétences définies par la loi et qui incombent directement à la collectivité territoriale. Il lui fait connaître les objectifs 
fixés par la collectivité de rattachement et les moyens que celle-ci alloue à cet effet à l'établissement. Le chef 
d'établissement est chargé de mettre en œuvre ces objectifs et de rendre compte de l'utilisation de ces moyens. Une 
convention passée entre l'établissement et, selon le cas, le conseil départemental ou le conseil régional précise les 
modalités d'exercice de leurs compétences respectives. Elle comprend un volet relatif à la restauration scolaire, qui vise 
en particulier à répondre aux objectifs fixés par la politique publique de l’alimentation. 

 La commune 
Le département ou métropoles 

(selon les territoires) 
La région (conseil régional) 

Référence 
Articles L. 212-1 à L. 212-
15 du code de l’éducation. 

Articles L. 213-1 à L. 213-10 du 
code de l’éducation. 

Articles L. 214-1 à L. 214-19 du code 
de l’éducation 

 
Écoles publiques établies 

sur le territoire de la 
commune 

Collèges 

Lycées publics, établissements 
d'éducation spéciale (EREA, 

ERPD) et  lycées professionnels 
maritimes 

Investissement et 
fonctionnement 

Construction, reconstruction, extension, grosses réparations. Équipement, et fonctionnement  

Entretien des écoles 
Assume l’ensemble des obligations revenant au propriétaire des locaux, 
possède tous pouvoirs de gestion et assure le renouvellement des biens 
mobiliers  

 Acquisition et maintenance des infrastructures et des équipements, dont 
les matériels informatiques et les logiciels prévus pour leur mise en service, 
nécessaires à l’enseignement et aux échanges entre les membres de la 
communauté éducative. 

Logements de 
fonction 

 Affectation des logements de fonction de l’établissement, sur proposition 
du conseil d’administration de l’établissement, aux personnels d’État et de 
la collectivité territoriale. 

Compétences 
annexes du service 
public d’éducation 

 
Accueil, restauration, hébergement, entretien général et technique, à 
l’exception des missions d’encadrement et de surveillance des élèves. 

Organisation de la 
restauration 

scolaire 

Organisation et gestion de 
la restauration.  

Fixe le montant de la 
participation financière des 
familles. 

Assure la restauration scolaire.  

Fixe le prix du repas. 

Personnel 

Gestion des personnels 
non enseignants, en 
particulier les agents 
territoriaux spécialisés des 
écoles maternelles 
(ATSEM). 

Recrutement et gestion des personnels techniques des collèges : 
recrutement et gestion (notamment la rémunération) des adjoints 
techniques territoriaux des établissements d'enseignement (ATTEE),  

Est l’autorité hiérarchique de ces personnels. 

Transports 
scolaires 

 
Transports scolaires des élèves 
en situation de handicap 
(transport scolaire adapté). 

Organisation et fonctionnement des 
transports scolaires, à l’exception du 
transport des élèves en situation de 
handicap.  
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Organisation 
d’activités 

facultatives 
éducatives, 
sportives et 
culturelles 

complémentaires 

 Organisation dans l’établissement, avec l'accord des conseils et autorités 
responsables de leur fonctionnement, d’activités facultatives éducatives, 
sportives et culturelles complémentaires, qui ne peuvent ni se substituer ni 
porter atteinte aux activités d'enseignement et de formation fixées par l’État.  

La collectivité territoriale de rattachement en supporte la charge financière. 

L'organisation des activités est fixée par une convention, conclue entre la 
collectivité territoriale de rattachement et l’établissement. 

 

 

Les activités complémentaires 
peuvent porter sur la connaissance 
des langues et des cultures 
régionales. 

Planification et 
sectorisation 

Sectorisation scolaire  
Établissement du programme prévisionnel des investissements des EPLE : 
localisation, capacité d’accueil, secteur de recrutement et mode 
d’hébergement des élèves. 

 Définition des secteurs de 
recrutement des différents 
collèges publics du département. 

Définition conjointe avec l’autorité 
académique des districts de 
recrutement des élèves. 

Formation 
professionnelle et 

orientation 

 

 

Adoption du schéma régional 
prévisionnel des formations des 
collèges, des lycées et des 
établissements d'éducation spéciale.  

Définition en lien avec l’État et mise en 
œuvre du service public régional de 
l'orientation tout au long de la vie 
professionnelle.  

Organisation du service public 
régional de l'orientation tout au long 
de la vie, en assurant notamment la 
mise en réseau de tous les services, 
structures et dispositifs qui concourent 
sur son territoire à la mise en œuvre 
de ce service public. 

Politique régionale de formation 
professionnelle des jeunes et des 
adultes à la recherche d'un emploi ou 
d'une nouvelle orientation 
professionnelle. 

Élaboration du contrat de plan 
régional de développement des 
formations et de l'orientation 
professionnelles. 

Organisation des actions d'information 
sur les métiers et les formations aux 
niveaux régional, national et européen 
ainsi que sur la mixité des métiers et 
l'égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes en direction 
des élèves et de leurs familles, des 
apprentis ainsi que des étudiants, 
notamment dans les établissements 
scolaires et universitaires.  
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III- La décentralisation technique ou fonctionnelle 

La décentralisation technique consiste à confier certaines missions spécialisées à des établissements publics 
autonomes, qui interviennent dans un champ de compétences déterminé (principe de spécialité) et dans  le cadre d’un 
statut résultant de la loi et du règlement. Ces établissements, qui disposent de la personnalité morale, sont créés pour 
gérer un service public particulier avec une expertise spécifique.  

La loi n°83-663 du 22 juillet 1983 portant répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions 
et l’État, modifiée par la loi n°85-97 du 25 janvier 1985, a créé une nouvelle catégorie d’établissement public, 
l’établissement public local d’enseignement (EPLE) qui, aux termes de l’article L421-1 du code de l’éducation, comprend 
les collèges, les lycées, les écoles régionales du premier degré (ERPD) et les établissements régionaux d’enseignement 
adapté (EREA) relevant de l’article R421-1 du même code.  

L’article 145 de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 
et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (dite 3DS) instaure une autorité fonctionnelle 
de la collectivité de rattachement à l’égard du secrétaire général de l’EPLE dans un certain nombre de domaines : 
restauration scolaire, entretien général et maintenance des infrastructures et des équipements, y compris informatiques, 
selon un formalisme déterminé à l’article L 421-23 du Code de l’éducation, qui prévoit notamment quel’autorité 
fonctionnelle doit être précisée dans une convention . 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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